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INSTANCES PARITAIRES 

Vendredi 24 juillet 2026 : Date limite de dépôt des dossiers pour la réunion du Comité social territorial, 

du mardi 8 septembre 2026. 

Mercredi 5 août 2026 : Date limite de dépôt des dossiers pour les réunions des Commissions 

administratives paritaires et de la Commission consultative du mardi 8 septembre 2026. 

SANTE  

Mardi 10 juillet 2026 : Réunion du Conseil médical en formations plénière et restreinte.  

Mardi 28 juillet 2026 : Réunion du Conseil médical en formation restreinte. 

Mardi 27 août 2026 : Réunion du Conseil médical en formations plénière et restreinte. 

 

. 

 

 

 

 

 

FERMETURE EXCEPTIONNELLE 

Les services du Centre de Gestion seront exceptionnellement fermés le lundi 13 juillet 2026. 
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Vie du Centre de Gestion  
 

Webinaire 

Le Centre de Gestion a proposé, le 23 juin 2026, un webinaire ayant pour thématique l’actualité 

statutaire.  

Cette rencontre a rassemblé plus de 150 personnes et a été l’occasion de faire un point sur les 

principaux textes parus ces derniers mois.  

Le support de présentation est disponible en cliquant ici. 

Actualités juridiques  

NACOOPE : focus 

Afin d’accompagner les collectivités, la coopération régionale de Nouvelle-Aquitaine a réalisé 

un focus portant sur la gestion du temps de travail de l’agent public titulaire d’un mandat électif 

local.  

Ce document est disponible en cliquant ici.  

Haute fonction publique : transposition de la réforme dans la fonction 
publique territoriale  

Cinq décrets publiés au Journal officiel du 12 juin 2026 transposent pour la fonction publique 

territoriale la réforme de la Haute fonction publique initiée en 2021 pour l’Etat. 

La réforme s’articule autour de deux volets :  

1. Alignement du statut des administrateurs territoriaux sur celui des administrateurs de 

l’Etat. 

La dénomination des grades composant le cadre d’emplois, le nombre d’échelons et les durées 

d’échelons sont harmonisés avec ceux des administrateurs de l’Etat.  

La grille indiciaire est également calquée sur celle de l’Etat. 

Un régime transitoire organise le reclassement des administrateurs au 1er juillet 2026. 

2. Réforme des dispositions applicables aux emplois fonctionnels administratifs de 

direction des collectivités territoriales et des établissements publics assimilés  

La durée maximale du détachement sur emploi fonctionnel est fixée à 6 ans (5 ans auparavant), 

s’alignant ainsi sur la durée du mandat de l’élu. 

Pour les emplois fonctionnels de direction des communes de 40 000 habitants ou moins, la 

carrière est redéfinie avec une nouvelle grille indiciaire. 

Pour les emplois dits « supérieurs » (Directeur général des services de communes de plus de 

40 000 habitants, département, région, etc.), la carrière s’aligne sur celle des administrateurs 

territoriaux. Ces emplois sont répartis en 4 niveaux en fonction du niveau de responsabilité, du 

champ d’action, du degré d’expertise exigé et de la technicité de l’emploi. A la date de parution 

du présent Flash Actu, l’arrêté fixant la liste des emplois relevant de chacun de ces niveaux n’a 

pas été publié. 

Le régime indemnitaire est modifié ; les agents sont éligibles au RIFSEEP (avec suppression 

de la prime de responsabilité et de la NBI). 

Entrée en vigueur : le 1er juillet 2026   

 

https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/06/DIAPORAMA-MUTUALISE-JUIN-2026.pdf
https://www.cdg17.fr/ressources-documentaires/focus-la-gestion-du-temps-de-travail-dun-agent-public-titulaire-dun-mandat-electif-local/
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Le congé supplémentaire de naissance : modalités de mise en œuvre  

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2026 a instauré un congé supplémentaire de 

naissance, accordé de droit aux parents, venant s’ajouter aux congés de maternité, de paternité 

et d’accueil de l’enfant ainsi qu’au congé d’adoption. 

Le décret n°2026-427 du 30 mai 2026 en précise les modalités de mise en œuvre :  

• Durée : 1 ou 2 mois, le congé de 2 mois peut être fractionné en deux périodes d’un mois ; 

• Délai : le congé doit débuter dans les 9 mois suivant la naissance ou l’arrivée de l’enfant, 

sur demande formulée au moins 1 mois à l’avance (délai réduit à 15 jours si le congé fait 

suite à un congé de paternité, d’accueil ou d’adoption) ; 

• Rémunération : 70% du traitement le premier mois, 60% le second. 

Entrée en vigueur : Le décret s’applique aux demandes présentées à compter du 1er juin, pour 

un congé prenant effet à partir du 1er juillet 2026. 

L’agent parent d’un enfant né ou adopté à compter du 1er janvier 2026, ou dont la naissance 

était présumée intervenir après cette date, peut bénéficier du dispositif à compter du 1er juillet 

2026 s’il n’a pu en faire usage du fait de son entrée en vigueur différée. Le délai de 9 mois court 

alors à compter du 1er juillet 2026. 

Pour plus de détails, cliquez ici.  

A noter : la Direction générale de l’administration et de la fonction publique a publié une foire 

aux questions.  

Arrêts de travail : encadrement des durées de prescription et 
d'indemnisation  

Publiés au Journal officiel du 13 juin 2026, trois décrets viennent réformer le régime des arrêts 

de travail en encadrant à la fois leur prescription et leur indemnisation.  

Ces décrets portent sur :  

• Le plafonnement de la durée de prescription des arrêts maladie  

• L’avis du service de contrôle de la CPAM en cas de renouvellement d’arrêts de travail  

• Le plafonnement de la durée maximale de versement des indemnités journalières en 

cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle fixé à 4 ans.  

Vous retrouverez les détails de ces trois mesures en cliquant ici.  

A noter : ces décrets s’appliquent aux agents relevant du régime général de la sécurité sociale 

(IRCANTEC) mais une extension aux fonctionnaires relevant du régime spécial (CNRACL) est 

prévue.  

Rupture conventionnelle : précisions apportées par le Conseil d’Etat  

Par un arrêt n°504838 du 10 avril 2026, le Conseil d’Etat a apporté des précisions sur le régime 

procédural et contentieux des conventions de rupture conventionnelle : 

• Une convention de rupture conventionnelle peut faire l’objet d’un recours contentieux, 

plus précisément d’un recours pour excès de pouvoir (et non d’un recours de plein 

contentieux). 

• Le juge, s’il est saisi d’un moyen en ce sens par le requérant, contrôle l’absence de vice 

de consentement. 

• La lettre de convocation à l’entretien n’a pas obligatoirement à préciser l’objet de celui-

ci. 

• L’entretien réalisé par des agents du service des ressources humaines de la collectivité, 

doit être regardé comme ayant été conduit par un représentant de l’autorité territoriale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054154394
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/ma-protection-sociale/foire-aux-questions-relative-la-mise-en-oeuvre-du-conge-supplementaire-de-naissance-csn-dans-la-fonction-publique-civile
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/ma-protection-sociale/foire-aux-questions-relative-la-mise-en-oeuvre-du-conge-supplementaire-de-naissance-csn-dans-la-fonction-publique-civile
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/ma-protection-sociale/foire-aux-questions-relative-la-mise-en-oeuvre-du-conge-supplementaire-de-naissance-csn-dans-la-fonction-publique-civile
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/06/Annexe-arret-de-travail.pdf
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-04-10/504838
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• Le délai maximal d’un mois, prescrit par la réglementation applicable, pour la réalisation 

de l’entretien préalable à la rupture conventionnelle ne constitue pas une garantie pour 

l’intéressé. Sa méconnaissance n’entache donc pas d’irrégularité la convention de 

rupture conventionnelle. 

Prévention 
 

Prévenir les risques liés aux fortes chaleurs 

Le décret n°2025-482 du 27 mai 2025 a précisé les modalités concernant les obligations des 

employeurs assurant la santé et la sécurité des travailleurs en cas de fortes chaleurs.  

Concrètement, il est demandé, lors d’épisodes de températures élevées, aux 

employeurs/collectivités territoriales : 

• De faire apparaître dans le document unique le risque des fortes chaleurs. 

• De donner un accès à de l’eau courante fraîche à volonté ou au minimum 3L/jour/agents 

augmentée si nécessaire. 

• D’adapter les horaires et ajuster les périodes de repos (pauses plus souvent pour les 

agents). 

• De suspendre les tâches pénibles aux heures les plus chaudes, dans la mesure du 

possible. 

• D’aménager les postes de travail pour diminuer l’impact des rayonnements solaires et 

de la chaleur (dispositifs filtrants, occultants, ventilation, brumisation…). 

• D’adapter les équipements (vêtements rafraîchissants, respirants, couvre-chef, lunettes 

de soleil…) sans être au détriment de la sécurité/santé des agents et usagers. 

• D’informer et de former des agents sur les signes de « coup de chaleur » et les gestes 

à adopter (ombre ; appel des secours au 15, 112, 18 ; rafraîchir…). 
 

 

Infographie INRS 
 

Intérim Territorial – Emploi  
 

Intérim Territorial 

➢ Transmission des informations de paie  

La date limite de transmission des informations pour la paie du mois de juillet 2026 est fixée au 

mercredi 8 juillet 2026. 

Les informations sont à transmettre au service : remplacement@cdg17.fr 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676074
https://www.inrs.fr/dam/jcr:0a16ec32-a790-4f12-aff4-ae5cffa1b7fd/Infographie-coup-de-chaleur-au-travail.pdf
mailto:remplacement@cdg17.fr
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Emploi  

➢ Formation de secrétaire général de mairie  

La nouvelle session de formation de secrétaire général de mairie se déroulera du 7 septembre 

au 11 décembre 2026. 

Si votre commune souhaite être « tutrice » pour les futurs stagiaires de ce dispositif, n’hésitez 

pas à prendre l’attache de Stéphanie LORINET, par courriel à emploi@cdg17.fr 

 

Analyse et prospective RH 

Application Données Sociales : pour plus d’inclusivité  

 

 L’application Données Sociales, plateforme dédiée 

à la saisie du Rapport Social Unique et au module 

d’aide à la Gestion Prévisionnelle des Emplois, des 

Effectifs et des compétences, offre désormais la 

possibilité aux utilisateurs de personnaliser les couleurs de l’interface. 

Fruit d’un travail collaboratif, ces nouvelles palettes sont personnalisables, permettant ainsi aux 

personnes rencontrant des difficultés de perception des couleurs, d’adapter le visuel de leur 

espace pour un meilleur parcours utilisateur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En cas de besoin, vous pouvez contacter votre interlocutrice dédiée, Emilie LETRANCHANT, 

au 05 46 27 47 12 ou à l’adresse rsu@cdg17.fr. 

 

 

 

mailto:emploi@cdg17.fr
mailto:rsu@cdg17.fr
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Statut 
 

Carrières 

➢ Fin de détachement sur un emploi fonctionnel : infographie 

Afin d’accompagner les collectivités dans la mise en place d’une fin de détachement sur un 

emploi fonctionnel, le Centre de Gestion met à disposition une infographie détaillant la 

procédure et ses conséquences.  

➢ Avancements d’échelon 2026 : premier semestre  

Le Centre de Gestion a mis à votre disposition dans l'Extranet Carrières les arrêtés 

d’avancement d’échelon à cadencement unique pour l’année en cours. 

Afin de garantir la mise à jour des situations administratives et des dossiers individuels de vos 

agents, nous vous rappelons qu’il est impératif de transmettre, si cela n’a pas encore été fait, 

les arrêtés d’avancement du premier semestre qui ont été pris. 

➢ Mission SOS – Soutien RH aux collectivités  

Si vous souhaitez l’intervention du service Carrières pour un accompagnement : 

• De la nomination stagiaire à la titularisation d’un fonctionnaire ; 

• Technique en ressources humaines pour la rédaction et/ou la vérification d’un projet 

d’arrêté individuel (mutation, détachement, intégration directe, disponibilité, avancement 

de grade, changement de grade, promotion interne, temps partiel, modification de la 

durée hebdomadaire). 

La fiche de saisine correspondant à la mission SOS devra être retournée au Centre de Gestion 

dûment complétée et signée, accompagnée de tous les documents nécessaires, à l'adresse de 

messagerie suivante : soutienrh@cdg17.fr. 

Instances Paritaires 

➢ Elections professionnelles 2026 : constitution des listes électorales  

Début décembre 2026, les élections professionnelles qui ont pour objet d’élire les représentants 
du personnel des Commissions administratives paritaires, de la Commission consultative 
paritaire et du Comité social territorial sont organisées par le Centre de Gestion, avec le 
concours des collectivités et des établissements employeurs qui lui sont affiliés.  

Le scrutin se déroulera par vote électronique, du 3 au 10 décembre 2026.  

Après le recensement des effectifs réalisé au 1er janvier 2026, la seconde étape du processus 
électoral est la constitution des listes électorales.  

A cette fin, les référents élections ont reçu à l’adresse mail renseignée dans le formulaire de 
recensement des effectifs, un fichier Excel à compléter.  

Consignes pour remplir le fichier électeurs 

Ce fichier devra être retourné à l’adresse elections@cdg17.fr avant le 24 juillet 2026.  

Nous vous remercions de porter une attention toute particulière à cette échéance essentielle 
pour la mise en œuvre des opérations électorales.  

Pour vérifier si un agent est électeur, vous disposez des fiches fixant les conditions d’électeurs 
sur la page dédiée de notre site internet.  

https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/06/Les-infographies-du-CDG17-2026-Fin-de-detachement-sur-emploi-fonctionnel-VF.pdf
https://extranet.cdg17.fr/smd_rh/accueil.php
https://www.cdg17.fr/?s=fiche+saisine
mailto:soutienrh@cdg17.fr
https://www.cdg17.fr/piloter-et-gerer-les-ressources-humaines/demarches-et-outils/elections-professionnelles/
https://www.cdg17.fr/piloter-et-gerer-les-ressources-humaines/demarches-et-outils/elections-professionnelles/
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Les conditions pour être électeur sont appréciées à la date d’ouverture du scrutin, soit au 3 

décembre 2026. 

Nous vous invitons à vérifier que les adresses personnelles de vos agents sont bien à jour car 

celles-ci seront à renseigner dans le fichier Electeurs pour l’envoi du matériel de vote au domicile 

de l’électeur.  

Nous vous remercions enfin de nous transmettre les arrêtés individuels et les contrats, de 
manière régulière (à carrieres@cdg17.fr pour les arrêtés individuels et à elections@cdg17.fr 
pour les contrats).  

Le service Instances Paritaires se tient à votre disposition pour tout complément d’information 

sur la constitution des listes électorales : elections@cdg17.fr  

➢ Le renouvellement des lignes directrices de gestion  

Pour rappel, les lignes directrices de gestion définissent la politique de gestion du personnel en 

se concentrant sur deux axes principaux : 

• La mise en œuvre de la stratégie à long terme pour la gestion des ressources humaines  

• Les grandes orientations pour la promotion et la valorisation des parcours 

professionnels. 

Elles ont une durée maximale de validité de 6 ans. Ainsi, les collectivités doivent anticiper leur 

renouvellement pour éviter toute interruption de leur validité, sous peine de voir la légalité de 

leurs décisions en matière de promotions et d’avancements du personnel contestée. 

En cas de renouvellement, la procédure à suivre est la suivante :   

• Réalisation d’un audit et consultation des personnes concernées. 

• Soumission des lignes directrices de gestion à l’avis préalable du Comité Social 

Territorial (CST) y compris en cas de modification - Formulaire de saisine CST - LDG 

• Signature de l’arrêté par l’autorité territoriale et transmission au contrôle de légalité.  

• Le cas échéant, information à l’assemblée délibérante. 
 

A noter que les lignes directrices de gestion peuvent être modifiées en tout ou partie pendant 

cette période et doivent être accessibles à tous les agents de la collectivité, notamment par voie 

numérique ou tout autre moyen. 

La prochaine réunion du CST se tiendra le 8 septembre 2026 avec une date limite de 

dépôt des dossiers fixée au 24 juillet 2026.  

 

 

 

 

Retraites  

➢ Focus sur le rétablissement  

La CNRACL met à disposition des collectivités un nouveau « pas à pas » afin de les guider dans 

le remplissage du dossier de rétablissement. 

Pour rappel, si un agent est radié des cadres alors qu'il n'a pas accompli : 

• 2 ans de services civils et militaires effectifs pour les agents radiés après le 1er janvier 

2011  

• ou 15 ans pour ceux radiés avant le 1er janvier 2011, 

et qu'il ne peut pas bénéficier d'une pension pour invalidité au titre de la CNRACL, ses droits 

doivent être rétablis auprès du régime général de la Sécurité sociale et de l'Ircantec. 

Le Centre de Gestion met à votre disposition un outil pour vous permettre d’élaborer votre projet de 

lignes directrices de gestion, pré-complété des données issues de votre Rapport Social Unique. 

Vous pouvez le demander à rsu@cdg17.fr   

 

file://///srv-data/SERVICES/18-JURIDIQUE/Communication/Flash%20Actualité/2026/Juin/lien_à_insérer
file://///srv-data/SERVICES/12-RETRAITES/CNRACL/PDF_OU_IMPRIMES_CNRACL/PAS%20A%20PAS%20-%20RETABLISSEMENT%20(1).pdf
mailto:rsu@cdg17.fr
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Pour aller plus loin : Rétablissement au régime général  

An 

Concours et examens 

Calendrier  

Télécharger le calendrier prévisionnel des concours et examens organisés en 2027 pour les 

centres de gestion de la Région Nouvelle-Aquitaine. 

Résultats 

Sont disponibles :  

- La liste des candidats admis à l’examen professionnel de l’examen professionnel 

d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe, session 2026, organisé par le 

Centre de Gestion 33. 
 

- Les listes des candidats déclarés admissibles aux concours externe, interne et de 3ème 

voie d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe, session 2026, organisés 

par le Centre de Gestion 33. 

 

https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/carriere/retablissement-au-regime-general
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2025/11/calendrier_trisannuel_2025_2027.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/05/EAADMP2C26-Liste_Adssbles.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/06/AADMP2C26-Liste-externe-signee.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/06/AADMP2C26-Liste-interne-signee.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/06/AADMP2C26-Liste-3e-ccrs-signee.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/06/AADMP2C26-Liste-3e-ccrs-signee.pdf

